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CONTRIBUTION DE LA CNDH-RDC AU
3ème CYCLE DE L’EXAMEN

PÉRIODIQUE UNIVERSEL MAI 2019

1. LIMINAIRE

1.1. Le présent rapport est soumis par la CNDH-RDC, conformément aux Résolutions 60/251 de
l’Assemblée Générale de l’ONU du 15 mars 2006 et 16/21 du Conseil des Droits de l’Homme
du 12 avril 2011.

1.2. Les informations qui y sont fournies résultent des données recueillies et compilées lors des
descentes de terrain entre le 10 janvier et le 15 mars 2024 qu’elle a menées, auprès des
institutions et services publics clés de l’Etat, chargés de mettre en œuvre, respecter et protéger
les droits et libertés fondamentaux des citoyens, ainsi qu’auprès des ONGs thématiques de la
société civile et complétées par la recherche documentaire, tout au long de l’exercice de son
mandat.

1.3. Elles portent essentiellement sur un total de 239 recommandations acceptées par la RDC en mai
2019, lors de son passage pour le 3ème cycle de l’EPU.

1.4. Le présent rapport s’articule autour des avancées et défis dans la mise en œuvre (I), des
préoccupations de la CNDH-RDC (II) et des recommandations qu’elle formule à l’Etat
congolais (III)

2. AVANCÉES ET DÉFIS DANS LA MISE EN ŒUVRE

2.1. Ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme (Recommandations
119.1, 119.2, 119.3, 119.5 et de 119.19 à 119.26)

Depuis 2019, une avancée significative quant aux engagements internationaux de la RDC en matière
des droits de l’homme a été enregistrée avec création d’un Comité technique sur la lutte contre
l’apatridie. Ce Comité a produit deux projets de Loi d’adhésion à la Convention relative au statut des
apatrides et la Convention sur la réduction des cas d’apatridie. En outre, la Convention de l'Union
africaine sur la protection et l'assistance aux Personnes déplacées internes en Afrique a été adoptée le
23 octobre 2009 et les instruments de ratification ont été déposés le 23/02/2022.

2.2. Amélioration du cadre institutionnel
2.2.1. Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) (Recommandations 119.54, 119.56 à

119.54)

La CNDH a été dotée d’un bâtiment et son budget a subi des légères augmentations. Elle a des
Bureaux de Représentation provinciale dans chaque chef-lieu de Province sur toute l’étendue de la
République.
L’entérinement des nouveaux animateurs (pour la deuxième mandature) de la CNDH a été fait par
l’Ordonnance présidentielle du 27 janvier 2023.

2.2.2 Comité Interministériel des Droits de l’Homme (CIDH) (Recommandations 119.41)

Depuis 2020, le Comité Interministériel des Droits de l’Homme dispose d’un personnel nommé par
Arrêté n°006/CAB/DH/2020 du Ministre des Droits Humains et rémunéré sur le budget du Comité.
Depuis 2021, le Comité Interministériel des Droits de l’Homme (CIDH) a été doté d’un bâtiment. De
même, en septembre 2021, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, à travers
le Bureau Conjoint des Nations Unies aux Droits de l’Homme de la MONUSCO a doté le CIDH des
équipements et matériels de travail pour son fonctionnement.
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A ce jour, ce Comité dispose également d’une ligne budgétaire dans le budget 2023 du Ministère des
Droits Humains.

2.2.2. Coopération avec les mécanismes de promotion et de protection des droits de l’homme
(Recommandations 119.23, 119.32 à 119.34)

Depuis novembre 2022, la RDC a soumis au Comité des droits de l’enfant, ses 6ème, 7èmes et 8èmes
rapports périodiques sur la mise en œuvre de la convention relative aux droits de l’enfant. Elle a
également soumis le rapport initial sur la mise en œuvre de la convention relative aux droits des
personnes handicapées au Comité des droits des personnes handicapées. Depuis 2019, la République,
à travers le Ministère de la Justice et Garde des Sceaux, le Ministère de la Défense, le Ministère de
l’Intérieur et le Ministère des Droits Humains s’emploie à mettre en œuvre les recommandations
contenues dans le Rapport A/HRC/41/31 du 7 mai 2019 du Rapport de l’Équipe d’experts
internationaux sur la situation au Kasaï, notamment par des condamnations prononcées au 1er degré à
l’égard des présumés assassins de 2 experts de l’ONU dans le Kasaï.

Depuis la ratification, par la RDC, du Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale, il existe un
accord de coopération judiciaire entre la République Démocratique du Congo et la Cour pénale
internationale  encore et toujours valide à ce jour, notamment en ce qui concerne la traque des
présumés responsables des crimes graves perpétrés sur le territoire de la RDC et relevant de la
compétence de la CPI. La RDC et la CPI ont signé un mémorandum d’entente le 1er juin 2023.
Depuis 2019, la RDC poursuit sa collaboration avec le système des Nations Unies ainsi que ses
partenaires internationaux notamment la Mission des Nations Unies pour la Stabilisation du Congo
(MONUSCO) dont le mandat a été renouvelé.

2.3. Mécanisme national de prévention de la torture (Recommandations 119.47 à 119.54 et 119.55)

Un processus inclusif impliquant toutes les parties prenantes a abouti à l’adoption d’un projet de Loi
portant création d’un Mécanisme National de Prévention de la torture conforme aux Principes de
Paris.

Toutefois, il existe au sein de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, un Comité Permanent
de Prévention contre la Torture logé à la CNDH-RDC.

2.4. Protection des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes (Recommandation 119.90 à
119.92 ; 119.97 ; 119.99 à 119.104 ; 119.108 ; 119.110)

Il a été publié l’Ordonnance Loi n 23 /009 du 13 mars 2023 fixant les modalités d’exercice de la
liberté de presse, la liberté d’information et d’émission par la Radio et la Télévision, la presse écrite
ou tout autre moyen de communication en République démocratique du Congo. Il n’existe pas à ce
jour des restrictions imposées aux médias pendant la période électorale.

Notons aussi que La Loi n° 23/027 15 juin 2023 relative à la protection et à la responsabilité du
Défenseur des droits de l’homme a été promulguée par le Président de la République et publiée au
journal officiel le 8 juillet 2023.

2.5. Amélioration du cadre légal de promotion et de protection des droits de l’homme
(Recommandation 119.36 à 119.37)

Depuis 2019, une série d’initiatives visant à améliorer le cadre légal de promotion et de protection des
droits de l’homme a été prise à travers notamment l’inscription au calendrier de la session
parlementaire de septembre 2022 de l’Assemblée Nationale, de 11 propositions de loi y relatives. Il
s’agit de : Proposition de loi relative à l’accès à l’information (Hon. Moïse NYARUGABO) ;
Proposition de loi contre le tribalisme, le racisme et la xénophobie (Hon. Garry SAKATA) ;
Proposition de loi portant abolition de la peine de mort (Hon. André MBATA MANGU) ; Proposition
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de loi organique portant institution, attribution et fonctionnement d’un Médiateur de la République
(Hon. Maker MUANGU) ; Proposition de loi fixant les règles relatives à l’organisation du barreau et à
l’aide juridique en République Démocratique du Congo (Hon. Didier KAMUNDU) ; Proposition de loi
déterminant les principes fondamentaux relatifs à l’exercice du droit de grève (Hon. Guy MAFUTA
KABONGO) ; Proposition de loi modifiant et complétant la Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant
Code de la famille (Hon. Daniel MBAU SUKISA et Hon. Augustin MULUMBA KANZA) Proposition
de loi organique portant protection et promotion des droits des personnes de troisième âge (Hon.
MUPASA LUKOBO DHEDHE).

2.6. Renforcement des capacités dans le domaine des droits de l’homme (Recommandations 119.39 ;
119.63 à 119.64 ; 119.66 à 119.67 ; 119.193 et 119.147)

D’une manière générale, après le troisième cycle de l’EPU de la RDC, les modules de formation en
matière de renforcement de capacités des forces de sécurité et de défense se poursuivent. A titre
illustratif, au niveau de l’académie de la Police nationale congolaise, depuis 2022 deux promotions
des commissaires ont bénéficié des formations en matière des droits de l’homme. Il y a eu aussi
l’intégration de l’approche Droits de l’Homme et l’existence des modules de formation pour la Police
Nationale et les Académies Militaires.

Il sied de noter que dans toutes les écoles de police, les Agents en formation accélérée ont également
bénéficié des formations en droits humains de 2020 à ce jour. En 2021, une autre formation avec
l’appui de la Coopération japonaise « JICA » et plusieurs formations de mise à niveau ont été
dispensées à travers les différentes Provinces de la République. Outre les Agents de police et de
défense, les autres Agents de l’État ont aussi bénéficié des formations sur les droits humains et la lutte
contre les violations sexuelles.

2.7. Lutte contre l’apatridie (Recommandations 119.266 à 119.267)

La CNDH-RDC note la création et la mise en place en 2021 au sein du Ministère de la Justice et
Garde des Sceaux d’un Comité National de Prévention et Lutte contre l’Apatridie.

2.8. Entreprises et droits de l’homme (Recommandations 100 à 101)

Après la participation de la République Démocratique du Congo à l’Atelier sous régional relatif aux
Entreprises et droits de l’homme tenu à Douala au Cameroun, la RDC a présenté au cours de cet
Atelier sa feuille de route pour l’adoption d’un Plan d’Actions National Entreprises et Droits de
l’Homme.

2.9. Réforme de la justice (Recommandations 119.88 ; 119.114 ; à 119.117 ; 119.44)

La Loi n° du 23/28 déterminant les principes fondamentaux relatifs au Régime pénitentiaire du 15 juin
2023 a été publiée au journal officiel le 8 juillet 2023. Le recrutement des nouveaux Magistrats et à
affecter à travers toute la République après leur formation a été de mise. Le Plan d’action prioritaire
2020-2023 de la politique nationale de réforme de la justice est en cours d’application.

En outre, il a été noté la nomination, à travers neuf Ordonnances Présidentielles du 31 Juillet 2022,
des magistrats à la Cour Constitutionnelle, à la Cour de Cassation, au Conseil d’Etat, au Conseil
Supérieur de la Magistrature et aux différentes Cours d’Appel du pays. Il s’agit des Ordonnances ci -
après :

Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22114 du 30 juillet 2022 portant nomination du Procureur
Général près la Cour de Cassation ; Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22115 du 30 juillet 2022
portant nomination des Magistrats civils du Ministère Public près la Cour de Cassation ; Ordonnance
d’organisation judiciaire n° 22116 du 30 juillet 2022 portant nomination des Magistrats civils près le
Conseil d’Etat ; Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22117 du 30 juillet 2022 portant nomination
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des Magistrats civils; Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22/118 du 30 juillet 2022 portant
nomination des Magistrats civils du Ministère Public ; Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22/119
du 30 juillet 2022 portant affectation des Magistrats civils du Ministère Public ; Ordonnance
d’organisation judiciaire n° 22/120 du 30 juillet 2022 portant nomination des Magistrats civils du
siège ; Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22/121 du 30 juillet 2022 portant affectation des
magistrats civils du siège ; Ordonnance d’organisation judiciaire n° 22/122 du 30 juillet 2022 portant
admission à l’honorariat et à l’éméritat des Magistrats civils du siège ; Mise en retraite des Magistrats
et recrutement des nouveaux Magistrats en cours ; Organisation des Corps des Inspecteurs de la police
judiciaires près les Parquets et la Police Judiciaire de la Police Nationale Congolaise ; Sur les 1444
Juridictions prévues pour installation dans le Plan d’Actions Prioritaires 2022, 343 ont été déjà
installés.

L’on note aussi l’inauguration le 13 août 2021 du camp de détention de Luzumu situé à Kasangulu
dans la Province du Kongo Central par la Ministre de Justice. Cette prison est destinée à accueillir une
population carcérale de type masculin, majeure et condamnée définitivement à des peines supérieures
ou égales à 3 ans d’emprisonnement, avec pour mission principale de préparer à la réinsertion sociale
des personnes qui y sont détenues.

2.10. Droit à la Paix et à la Sécurité (Recommandations 119.38 ; 119.71 ; 119.123 ; 119.35)

Le Centre congolais de lutte anti-mines, (CCLAM) et l’UNMAS luttent contre les mines anti
personnelles en tendant vers l’objectif zéro mine, zéro explosif de guerre et zéro engin explosif.

Le Gouvernement de la République continue à mener des efforts pour éradiquer tous les groupes
armés sévissant en RDC. En juin 2023, le Conseil de sécurité de l’ONU a recommandé aux M23
appuyés par le Ruanda de se retirer des zones occupées en RDC.

2.11. Droits de la femme (Recommandation 119.80, 119.61 ; 119.81 ; 119.183 à 119.191)

La proposition de loi pour dispenser totalement les victimes de violences sexuelles des frais de justice
a été adoptée le 18 mai 2023 par l’Assemblée nationale et elle est transmise pour adoption au Sénat.
La RDC a créé un Fond de réparation pour les victimes de violences sexuelles et basées sur le genre et
autres crimes par le Décret n°23/20 du 09 juin 2023 modifiant et complétant le Décret n°22 /38 du 6
décembre 2022 fixant le Statut d’un Établissement public dénommé Fonds National de Réparations
des Victimes de Violences Sexuelles liées aux conflits et d’autres crimes contre la paix et la sécurité
de l’humanité, FONAREV en sigle. Le gouvernement a pris un Décret portant institutionnalisation des
one stop center pour accroître l’offre des services multisectoriels aux survivantes. S’agissant de l’aide
et des services accrus aux victimes de violence sexuelle, il sied de noter que le Ministre des droits
humains a présenté à l’Assemblé Nationale un projet de loi créant un fonds national de réparation en
faveur des victimes de graves violations des droits de l’homme.

2.12. Droits de personnes handicapées (Recommandations 119.255 à 119.258)

L’Etat congolais a, de prime à bord, créé le Ministère en charge des Personnes vivant avec handicap et
autres personnes vulnérables.

Le Chef de l’Etat a ensuite promulgué la Loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022 portant protection et
promotion des personnes vivant avec handicap. La mise en place du Secrétariat général des PVH APV
est effective.

2.13. Droits des peuples autochtones (Recommandations 119.77 ; 119.260 à 119.263)
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En dépit du fait que la loi n° 23/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits des
peuples autochtones pygmées a été promulguée le 16 novembre 2022 et de quelques mesures
existantes en faveur des peuples autochtones pygmées, la situation de cette minorité ne connaît
toujours pas d’amélioration significative notamment en ce qui concerne sa reconnaissance légale, sa
participation effective à la gestion de la chose publique, son accès à la justice au niveau local, son
accès à la terre et à la réforme foncière et à la gouvernance des ressources naturelles et le très faible
accès des enfants à l’éducation, à la santé et à l’information.

3. PRÉOCCUPATIONS DE LA CNDH

3.2. Depuis leur installation et leur entrée en fonction le 24 février 2023 et, après avoir pris
connaissance et évalué la situation des droits de l’homme en rapport avec les engagements
internationaux de la RDC issus de l’EPU 2019, les nouveaux animateurs de la CNDH-RDC
continuent d’exprimer leur préoccupation en rapport avec plusieurs questions notamment :

3.3. Faible niveau d’adoption des mesures législatives ou autres pour la mise en œuvre des
recommandations acceptées, principalement dans les domaines de la justice, l’administration
pénitentiaire, la parité dans la loi électorale, la reconnaissance, la promotion et la protection
des droits des catégories de personnes vulnérables ;

3.4. Faible niveau d’exécution des Politiques, Plans, Programmes et Stratégies en faveur de
l’amélioration de la situation des droits de l’homme de manière générale et spécifique ;

3.5. Préoccupations quant au nombre des cas d’arrestations et des détentions arbitraires constatés et
dénoncés au cours de ces dernières années, difficultés d’accès à la justice et à la réparation
pour les démunis et catégories de personnes vulnérables dont les enfants, les femmes, les
peuples autochtones pygmées, les personnes vivant avec handicap ou albinisme ; du travail des
peuples indigènes et tribaux ; de la difficile mise en œuvre des Politique, Plan et Programme en
faveur desdits groupes.

4.RECOMMANDATIONS DE LA CNDH

Que le Gouvernement de la RDC s’engage à :

4.2. Augmenter les ressources budgétaires annuelles de la CNDH-RDC ainsi que le taux de
décaissement mensuel consécutif à ses besoins en vue de lui faciliter l’exécution de son
mandat et la réalisation de ses attributions ;

4.3. Prendre toute mesure administrative nécessaire à l’octroi de bâtiments autonomes à la
CNDH-RDC pour son siège et ses Bureaux de Représentation Provinciale ;

4.4. Prendre des mesures d’application de la loi portant protection des défenseurs des droits de
l’homme conformément à la Résolution A/RES/53/144 de l’Assemblée générale de l’ONU
sur les défenseurs des droits de l’homme ;

4.5. Adopter définitivement et promulguer le texte fixant les mesures d’application de la liberté de
manifestation en vue de permettre la pleine jouissance des libertés de pensée, d’opinion,
d’expression et d’association pacifique ;

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?OpenAgent&DS=A/RES/53/144&Lang=E
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4.6. Réviser l’arsenal juridique relatif au régime pénitentiaire pour le rendre conforme aux
standards internationaux et procéder à la réhabilitation, à la construction et à l’humanisation
des centres pénitentiaires dans les Provinces démembrées en vue de respecter les droits des
personnes privées de liberté ;

4.7. Désigner, mettre en place ou administrer un mécanisme national et indépendant de prévention
de la torture ;

4.8. Prendre toute mesure législative ou autre en vue de déterminer un quota réservé aux femmes
dans la composition du gouvernement et sur les listes électorales au niveau national,
provincial et local nécessaire à l’équité et l’égalité de chance entre les hommes et les femmes,
comme mesure incitative d’accélération de la participation de la femme aux postes de prises
de décisions ;

4.9. Accélérer la mise en place des structures chargées de la mise en application de la loi n°15/013
du 1er août 2016 portant modalités d’application des droits de la femme et de la parité homme-
femme ;

4.10. Harmoniser la législation nationale avec les instruments internationaux dûment ratifiés
visant l’abolition de la peine de mort ;

4.11. Accélérer le processus d’adoption des textes législatifs et règlementaires en application de la
Politique de Réforme de la Justice 2017 – 2026 et du Plan d’Actions Prioritaires 2018 –
2022 ;

4.12. Adopter une loi et des Politique, Plan et Programme en faveur de la promotion et la protection
des droits des personnes vivant avec handicap ainsi que l’amélioration de leur situation ;

4.13. Adopter une loi et des Politique, Plan et Programme visant la reconnaissance légale des
Peuples Autochtones Pygmées et la protection de leurs droits ;

4.14. Adopter toute mesure législative ou autre susceptible de favoriser l’accès à la justice et à la
réparation pour les démunis et catégories de personnes vulnérables dont les enfants, les
femmes, les peuples autochtones pygmées, les personnes vivant avec handicap et personnes
vivant avec albinisme ;

4.15. Poursuivre l’installation des Tribunaux pour enfants telle que prévue par le Décret n° 11/01
du 05 janvier 2011 ;

4.16. Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une
procédure de présentation de communications ;

4.17. Ratifier la Convention contre les disparitions forcées du 20 décembre 2006 ;
4.18. Ratifier la Convention n° 169 de l’OIT de 1989 relative aux peuples indigènes et tribaux et

prendre des mesures législatives ou autres de mise en œuvre ;
4.19. Ratifier le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte International relatif aux droits

civils et politiques, visant à abolir la peine de mort.

Fait à Kinshasa, le 01 avril 2024

Paul NSAPU MUKULU

Président de la CNDH-RDC
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